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La boîte verte est l'atout maître de l'Union européenne et des Etats-Unis

1.
La boîte verte constitue l'atout maître des pays développés, notamment de l'Union Européenne (UE) et des Etats-Unis (EU), puisqu'ils ont réussi à en sauvegarder le caractère intouchable, ce qui leur a permis de modifier depuis 15 ans leurs politiques agricoles en y plaçant un pourcentage croissant de soutiens internes. Dieu merci, les pays en développement (PED) et les ONG ont ouvert les yeux et ne sont plus dupes de cette manipulation des boîtes, de ce "box shifting", même si une certaine réserve subsiste dans leurs critiques. 

2.
La boîte verte constitue le bouclier essentiel de l'UE et des EU car sa remise ne cause ferait s'effondrer la PAC et le Farm Bill. C'est grâce à la boîte verte, et secondairement à la boîte bleue, que l'UE et les EU ont pu proposer de réduire de 70% et 60% leurs soutiens internes couplés mais aussi leurs droits de douane dans des proportions considérables et l'UE de supprimer à moyen terme ses subventions à l'exportation. En effet en y logeant une proportion croissante de leurs subventions, cela leur a permis d'abaisser progressivement leurs prix agricoles internes jusqu'au niveau des prix mondiaux et donc d'exporter sans avoir besoin de subventions à l'exportation. Mais cela leur a permis aussi de proposer de fortes réductions de leurs droits de douane puisque, une fois les prix intérieurs alignés sur les prix mondiaux, les firmes agroalimentaires et les négociants n'ont plus besoin d'importer puisqu'ils peuvent acheter les produits agricoles au prix mondial sur le marché intérieur. 

3.
Puisque, pour les économistes, la protection s'entend de tout soutien public ayant pour effet d'accroître la compétitivité des produits nationaux par rapport aux produits étrangers, la protection à l'importation est le soutien agricole le moins protectionniste. C'est en outre le seul accessible aux pays pauvres et le seul qui soit limité aux "intérêts défensifs". Mais la boîte verte, arme offensive suprême des libre-échangistes, est aussi leur talon d'Achille. Surtout après le précédent du jugement de l'Organe de Règlement des Différends de l'OMC dans l'affaire coton des EU, qui a souligné le caractère couplé des "contrats de flexibilité de production" et des "paiements directs".   
4.
Cependant les subventions de la boîte verte, comme des boîtes bleue et orange, seraient pleinement légitimes si elles ne servaient pas les intérêts offensifs des pays développés, par un dumping camouflé légalisé par l'OMC. L'actuelle distinction entre les subventions selon leur caractère plus ou moins couplé, plus ou moins distorsif des échanges, donc selon la couleur des boîtes où on les place, n'est pas fondée. La seule distinction à opérer est entre celles bénéficiant ou non à des produits exportés, directement ou indirectement compte tenu de celles accordées en amont (aux intrants ou investissements) ou en aval de la production agricole (aux stades de la transformation et commercialisation). C'est pourquoi l'Accord sur l'agriculture (AsA) doit être refondé sur la souveraineté alimentaire, le droit de chaque pays de protéger ses intérêts défensifs par une protection efficace à l'importation, mais en interdisant toute exportation à un prix inférieur au coût total moyen de production du pays, tenant compte de toutes les subventions directes et indirectes en amont et aval de la production.     

Les critiques récentes de la boîte verte sont précieuses mais ne vont pas assez loin

5.
Plusieurs communications récentes – d'ActionAid (avril 2004)
, du Canada (mai 2005)
, du G-20 (juin 2005)
, d'un groupe d'ONG (Novembre 2005)
 et de Daniel Sumner (Décembre 2005)
 – ont bien souligné les multiples raisons de remettre en cause le caractère non distorsif des échanges de la boîte verte. Reprenant des arguments développés dans la littérature spécialisée mais aussi par l'OCDE et l'USDA, ces communications montrent que les aides de la boîte verte augmentent la production car elles augmentent le revenu, réduisent l'aversion au risque, induisent des anticipations de nouvelles subventions, abondent d'autres aides couplées si bien que, en leur absence, la production ne serait pas rentable. 
6.
Cependant les critiques précédentes ne vont pas assez loin et laissent encore de très larges marges d'existence à la boîte verte. 
a) Quand le groupe des ONG affirme que "Les aides de la Boîte Verte ne devraient être autorisées que quand elles procurent des avantages évidents à la société, c'est-à-dire quand elles sont allouées aux petits agriculteurs, pour une agriculture durable, la protection de l'environnement, l'octroi de moyens d'existence et le développement rural, la sécurité alimentaire et la réduction de la pauvreté", il énumère des exemptions si nombreuses à la critique de la boîte verte que son plaidoyer perd beaucoup de crédibilité. Le G-20 tend à faire les mêmes exceptions pour le soutien au revenu découplé. 

b) Ce faisant on confond ici deux niveaux d'évaluation : le fait que les subventions de la boîte verte puissent avoir tous ces effets bénéfiques dans les pays développés ne doit pas cacher que, simultanément, les bénéficiaires de ces subventions sont aussi des agriculteurs et que ces subventions ont pour effet de réduire leurs coûts de production et de leur permettre supporter des prix inférieurs à ces coûts en leur absence. Avec donc des effets de dumping si les produits sont exportés et des effets de substitution à l'importation.   
c) Quant le Groupe des ONG ajoute que "le soutien au revenu découplé ne devrait être payé qu'aux agriculteurs à bas revenu, pour éviter que les paiements soient utilisés par de gros agriculteurs pour un subventionnement croisé de la production et pour investir pour accroître la production", il confond à nouveau la dimension micro-économique – les effets différenciés des subventions sur les différentes catégories d'agriculteurs, du fait de leur forte concentration au profit des plus gros agriculteurs – avec leur impact macro-économique au niveau des échanges internationaux. 
d) Puisque ces ONG luttent effectivement pour abolir tout dumping, elles doivent réaliser que, compte tenu de la fongibilité des produits agricoles faisant l'objet de chaque contrat d'exportation – où l'on ne peut différencier l'origine des produits selon qu'ils sont le fait de gros agriculteurs aux coûts de production unitaires réduits ou de petits agriculteurs aux coûts unitaires élevés –, le dumping doit être défini comme le fait d'exporter au coût de production total moyen du Membre de l'OMC, compte tenu de toutes les subventions allouées à l'ensemble des agriculteurs, y compris celles de la boîte verte allant à de petits producteurs de zones défavorisées. Même si les gros producteurs pourraient exporter sans subventions, il est nécessaire d'avoir une règle simple à appliquer au niveau international pour définir le dumping et celui-ci doit prendre en compte le coût de production total moyen sans subventions directes et indirectes (en amont et en aval) du Membre de l'OMC exportateur. 

e) Autrement dit encore si est pleinement justifiée la nécessité politique interne de n'accorder des aides de la boîte verte (ou d'autres boîtes) qu'aux agriculteurs qui en ont vraiment besoin – ce qui permet simultanément d'assurer le maintien d'une agriculture paysanne durable et multifonctionnelle –, on ne peut pour autant considérer que ces aides n'ont pas d'effet de distorsion des échanges et notamment pas d'effet de dumping puisque le pays peut exporter au dessous de son coût de production total moyen, tenant compte de toutes ses aides agricoles.
f) On ne reviendra donc pas sur les arguments solides avancés par les analyses précitées ni sur les raisons pour lesquelles les aides directes découplées des EU ("contrats de flexibilité de production" et "paiements directs")
 et de l'UE ("paiement unique par exploitation")
 ne respectent pas les critères du "soutien au revenu découplé" du paragraphe 6 de l'Annexe 2 de l'AsA. On se limitera à une analyse montrant qu'aucun des 13 paragraphes de cette Annexe 2 énonçant les conditions d'éligibilité des subventions à la boîte verte ne résiste à l'examen. Et on le fera en s'appuyant plus particulièrement sur l'exemple de l'UE et à un moindre égard, des EU.

L'Accord-cadre de juillet 2004 a demandé de réévaluer les critères de la boîte verte

6.
L'Accord-cadre du 31 juillet 2004 stipule au paragraphe 13 de l'annexe sur l'agriculture que "Les critères de la catégorie verte seront réexaminés et clarifiés en vue de faire en sorte que les mesures de la catégorie verte aient des effets de distorsion des échanges ou des effets sur la production nuls, ou au plus minimes.  Ce réexamen et cette clarification devront faire en sorte que les concepts fondamentaux, les principes et le caractère effectif de la catégorie verte soient préservés et tiennent dûment compte des considérations autres que d'ordre commercial".
7.
Cette disposition montre les trois contradictions du statut de la boîte verte : 

1) on admet qu'elle peut avoir des effets de distorsion des échanges; 

2) on affirme qu'elle répond à des concepts fondamentaux et à des principes, qui sont a priori ceux affirmés dans l'article 1er de l'Annexe 2 de l'Accord sur l'Agriculture (AsA); 

3) et on exige que "les principes et le caractère effectif de la catégorie verte soient préservés et tiennent dûment compte des considérations autres que d'ordre commercial". 

Autrement dit, si les deux premiers points insistent sur la nécessité de s'assurer qu'elle n'a pas d'effets de distorsion des échanges, le troisième insiste sur son maintien effectif dans tous les cas, notamment pour abriter les aides soutenant la multifonctionnalité de l'agriculture. 

Le premier constat est que ni l'OMC ni aucune autre institution internationale n'ont jamais défini ce que l'on doit considérer comme étant une distorsion minimale des échanges. Par contre il y a un très large consensus pour reconnaître que toute subvention découplée a un impact certain sur les échanges (voir les arguments développés par les analyses critiques précitées). A fortiori quand ce découplage concerne des subventions qui étaient préalablement couplées (boîte orange) ou partiellement découplées (boîte bleue) et que l'on a crû transférer dans la boîte verte par un découplage artificiel ("box shifting"). 
Les deux exigences de base de l'article 1 de l'Annexe 2 de l'AsA sont mystificatrices
8.
L'article 1 de l'Annexe 2 de l'AsA stipule : 

"Les mesures de soutien interne qu'il est demandé d'exempter des engagements de réduction répondront à une prescription fondamentale, à savoir que leurs effets de distorsion sur les échanges ou leurs effets sur la production doivent être nuls ou, au plus, minimes. En conséquence, toutes les mesures qu'il est demandé d'exempter devront être conformes aux critères de base suivants:

a) le soutien en question sera fourni dans le cadre d'un programme public financé par des fonds publics (y compris les recettes publiques sacrifiées) n'impliquant pas de transferts de la part des consommateurs; et

b) le soutien en question n'aura pas pour effet d'apporter un soutien des prix aux producteurs". 

a) Les subventions de la boîte verte impliquent des transferts des consommateurs : d'un point de vue macro-économique interne, la distinction entre "soutien des prix du marché" – financé par le consommateurs – et "subvention" – financée par les contribuables – n'est pas convaincante puisque l'immense majorité des impôts est finalement répercutée sur les consommateurs. Même si cela est plus indirect aux EU que dans l'UE puisque la TVA (taxe à la valeur ajoutée) n'existe pas aux EU.

Cela est par contre évident dans l'UE où plus des ¾ des ressources du Budget de l'UE sont en dernière analyse payées par les consommateurs : 

(1) C'est clair pour la TVA, qui représente environ 40% des ressources directes du Budget de l'UE; 
(2) C'est vrai aussi pour la majeure partie des 42% du Budget de l'UE provenant de la contribution des Etats membres en proportion de leur PIB puisque : 

(i) La TVA représente aussi une large part des Budgets nationaux des Etats membres 
(45% in France).


(ii) Cela est vrai aussi pour de nombreux impôts spécifiques comme les droits d'accise 
sur les produits pétroliers (8% du Budget de l'Etat en France), la taxe sur le tabac (1% 
en France), les droits d'enregistrement (4,5% en France). 

(iii) Cela est vrai encore pour l'impôt sur le revenu des sociétés (16% en France) et 
même sur une partie de l'impôt sur le revenu des ménages qui sont simultanément des 
entreprises individuelles puisque les entreprises répercutent bien évidemment tant 
qu'elles le peuvent sur les prix de vente aux consommateurs ces charges que 
représentent leurs impôts directs.
Ce constat d'ensemble est moins net aux EU où il n'y a pas de TVA mais bien sûr des droits d'accise et certaines taxes sur le chiffre d'affaires et où les entreprises répercutent aussi leurs impôts sur le revenu dans leurs prix de vente aux consommateurs. Comme l'écrit un spécialiste : "A long terme, cependant, quand tous les coûts sont pris en compte, les ressources se déplacent et les prix s'ajustent pour prendre l'impôt en compte en déterminant le prix, et ainsi le producteur est capable de transmettre au moins une partie du fardeau sur les consommateurs"
.
b) Les subventions de la boîte verte apportent un évident soutien des prix aux producteurs. En effet, tout dépend de quelle manière on interprète les concepts de "soutien des prix" et de "producteurs" : la baisse des prix agricoles permise par les aides directes tels que le "paiement unique par exploitation" (PUE) de l'UE, les anciens "contrats de flexibilité de production" des EU et maintenant leurs "paiements directs", voire toutes les autres subventions de la boîte verte – mais aussi de la boîte bleue puisque l'Annexe 2 n'est pas limitée à la boîte verte, l'article 1 concernant toutes "Les mesures de soutien interne qu'il est demandé d'exempter des engagements de réduction" – ont un impact important évident sur les prix et la production : 

(1) Les subventions compensant la baisse du prix des céréales, oléagineux et protéagineux servant à l'alimentation animale apportent un très large soutien des prix aux éleveurs produisant des viandes (bovine, ovine, porcine, de volailles), des œufs et du lait.
(2) Les subventions de la boîte verte apportent un soutien des prix aux agriculteurs puisqu'elles leur permettent de se contenter de prix inférieurs au coût de production moyen.   

(3) Elles apportent un énorme soutien des prix aux industries agroalimentaires puisque le coût de leurs matières premières agricoles baisse, ce qui les rend plus compétitives, sur le marché intérieur comme à l'exportation et à l'importation, réduisant ainsi le besoin de subventions explicites à l'exportation et de protection à l'importation. 

(4) Au plan macro-économique la Commission européenne a proclamé que le découplage total des aides directes de la boîte bleue allait permettre aux agriculteurs de mieux répondre aux "signaux du marché", en produisant en fonction des prix du marché et non des aides directes attribuées à telle ou telle production.  Mais les prix des produits agricoles de l'UE ne sont plus des prix de marché puisqu'ils sont très inférieurs au coût de production et donc les subventions de la boîte verte contribuent à ce soutien des prix inférieurs au coût de production. 
Puisque le respect des critères de cet article 1 s'applique à tous les autres types de subventions des articles 2 à 13, on voit déjà qu'elles ne peuvent être dans la boîte verte.  

La boîte verte est une boîte noire : l'exemple de l'Union européenne 

9.
On tend à identifier les subventions de l'UE notifiées en boîte verte, par exemple en 2001 (dernière année notifiée) avec celles relevant du développement rural de la PAC. Celui-ci contient des mesures financées par le FEOGA-Garantie dans le "second pilier" de la PAC – installation et modernisation des exploitations, préretraite, agriculteurs des zones défavorisées, investissements des industries agroalimentaires, formation professionnelle, mesures agri-environnementales – et des mesures financées par le FEOGA-orientation (les mêmes mais pour les régions relevant de l'Objectif 1 des Fonds structurels, celles dont le PIB par tête est inférieur à 75% de la moyenne de l'UE, plus le programme LEADER). 
Mais l'UE place aussi en boîte verte un certain nombre de mesures du "premier pilier" du FEOGA garantie telles que les subventions à la lutte sanitaire et contre les maladies animales, la prime à l'extensification de l'élevage bovin, les compensations agrimonétaires, l'aide alimentaire intérieure, la promotion commerciale et d'autres. 
Composition de la boîte verte de l'UE en 2001, subventions des Etats membres et cas de la France
	En millions d'écus ou euros
	UE
	Dont France

	
	Notifié OMC
	Dépenses

FEOGA
	Etats-membres
	Total
	Budget

France
	FEOGA

	Boîte verte notifiée à l'OMC
	20 661
	
	
	
	
	

	Développement rural Feoga-Garantie
	
	4 363
	
	
	
	

	Développement rural Feoga-Orientation
	
	1 418
	
	
	
	

	Préretraite et cessation d'activités
	802
	198*
	604
	140
	116
	24

	Zones défavorisées
	2 420
	920*
	1 500
	432
	219
	213

	Mesures agri-environnementales
	5 519
	2037*
	4 482
	374
	208
	166

	Aides ajustement structures**, dont (-)
	**5 355
	
	
	
	
	

	-Installation-modernisation exploitations
	**
	**185*
	
	533
	397
	136

	-Transformation & commercialisation
	**
	**82*
	
	77
	69
	8

	Sylviculture des exploitations
	
	493*
	
	398
	350
	48

	Adaptation des zones rurales
	
	338*
	
	383
	246
	137

	Autres mesures de développement rural
	
	96*
	
	
	
	

	Formation des agriculteurs
	148
	14*
	134
	34
	34
	0

	Recherche et enseignement agricole
	704
	0
	704
	1857
	1856
	1

	Lutte contre les parasites et maladies
	1 724
	565
	1 159
	627
	593
	34

	Services d'inspection
	226
	
	
	
	
	

	Services de vulgarisation-consultation
	231
	
	
	
	
	

	Autres services agricoles
	164
	
	
	
	
	

	Services commercialisation et promotion
	1 299
	
	
	92
	87
	5

	Calamités  agricoles
	399
	0
	399
	20
	20
	0

	Aide alimentaire intérieure 
	243
	273
	
	129
	54
	75

	Aide agri-monétaire
	166
	480
	0
	
	
	

	Actions de promotion commerciale
	1 299
	49
	1 250
	94
	90
	5

	Services d'infrastructures
	1 141
	0
	1 141
	
	
	

	Primes à l'extensification des bovins
	
	914
	0
	
	
	232

	Abattage obligatoire des bovins
	
	55
	
	
	
	43

	Aides organisations de producteurs F&L
	
	343
	
	
	
	75

	Restructuration-reconversion du vignoble
	
	373
	
	20
	14
	6

	Fonds communautaire du tabac
	
	9
	
	
	
	-

	Amélioration de la qualité huile d'olive
	
	36
	
	
	
	0

	Total
	20 661
	8 878
	11 783
	
	
	1 264


* Mesures du FEOGA-garantie  ** le poste des aides à l'ajustement des structures correspond à un ensemble très large  
Sources: notifications à l'OMC; FEOGA 2001; Assemblée nationale, Les concours publics à l'agriculture en 2001, Projet de loi de finances pour 2003. 
Toutes ces aides du FEOGA ne dépassent pas cependant 9 milliards d'€ si bien que la majeure partie des aides de la boîte verte correspond aux dépenses des Etats membres non prises en charge par l'UE, même si elles sont relatives aux mêmes rubriques. Mais, comme ces dépenses nationales ne sont pas communiquées par l'UE, il faudrait faire des enquêtes dans chaque Etat-membre pour les identifier, ce qui rend impossible leur ventilation dans les différentes rubriques. On se contentera du cas de la France, sans pouvoir réellement faire ici de total dans la mesure où l'on ne sait pas quelle part de ces dépenses la France communique à l'UE comme étant en boîte verte
.  Cela fera ressortir que, sur un certain nombre de postes au moins, l'UE sous-notifie à l'OMC les subventions réelles de la boîte verte qui est donc une véritable boîte noire.

En particulier il est vraisemblable que tous les Etats-membres ne déclarent pas à l'UE, et donc que celle-ci ne notifie pas à l'OMC, les dépenses infra-nationales, celles des collectivités territoriales (Conseils régionaux et Conseils généraux dans le cas français)
. Même si les risques de sous-notification ne sont pas forcément supérieurs dans les pays fédéraux ou quasi-fédéraux comme l'Allemagne, l'Espagne et l'Italie. Le même doute vaut naturellement pour les EU. En France ces interventions ont représenté en 2000 867 millions d'€, dont 193 millions d'€ pour la recherche et l'enseignement agricoles (voir ci-après), soit environ 10% des aides agricoles de l'UE attribuées à la France.  

On pourrait estimer que l'absence de transparence et de contrôle possible des subventions de la boîte verte n'est pas très grave au niveau de l'OMC dans la mesure où elles ne sont pas limitées et qu'elles sont censées sans effets de distorsion des échanges.  

La distinction discutable du G-20 entre les paragraphes 2-4  et 5-13 de l’Annexe 2 de l’AsA 
10.
La communication du G-20 du 2 juin 2005 propose de distinguer entre deux catégories de subventions de la boîte verte, "selon leur capacité à avoir des effets de distorsion des échanges ou sur la production" : 
            i) "Les programmes de fourniture de services généraux, stockage public pour des besoins de sécurité alimentaire et aide alimentaire intérieure (Annexe 2: paragraphes 2-4) ont été généralement considérés comme n'ayant pas ou peu d'effets de distorsion des échanges et ont permis aux Membres de poursuivre des objectifs de développement rural et d'autres. De telles politiques peuvent être assimilées à la fourniture de biens publics". 

ii) "Par contre, il a été établi que les programmes d'aides directes aux producteurs (Annexe 2: paragraphes 5-13), particulièrement par la façon dont ils sont conçus actuellement, influencent les échanges et la production et ne peuvent par conséquent pas être caractérisé comme n'ayant "pas d'effets de distorsion des échanges ou sur la production ou au plus des effets minimes”". 

11.
Commençons par examiner jusqu'à quel point les subventions – disons plutôt les dépenses publiques agricoles collectives et en nature – que l'OCDE classe dans les subventions aux services d'intérêt général (ESSG) et qui représentent la différence entre "l'estimation du soutien total" (EST) et "l'estimation du soutien au producteur" (ESP), peuvent être considérées comme n'ayant pas d'effets de distorsion des échanges ou des effets minimes.
Le G-20 estime que ces mesures "ont généralement été considérées comme n'ayant pas d'effets de distorsion des échanges ou des effets minimes" et peuvent être considérés comme des biens publics. Cette appréciation est trop rapide pour les raisons développées ci-dessous.
Les services de caractère général distribués en nature et collectivement aux agriculteurs

12.
Les "services de caractère général", bien que distribués en nature et collectivement aux agriculteurs, ont pour effet d'augmenter leur production et d'en réduire les coûts. Leur caractère couplé est incontestable. Ce sont ces subventions qui, octroyées durant des décennies, expliquent très largement la différence de rendements et de coûts de production entre les pays développés et les PED. 

a) Ainsi, pour Daryll Ray, directeur du Centre d'analyse des politiques agricoles de l'Université du Tennessee, "L'OMC a déclaré que ces dépenses liées à l'enseignement et la recherche agricoles avaient un effet minime sur les échanges. Une telle déclaration est incohérente avec la notion que toute politique publique qui cause des changements dans la production change la courbe d'offre. En pratique, ces activités ont un impact direct sur le prix et les échanges, que ce soit un programme de gel de terres ou une recherche qui augmente les rendements"
. 
b) Dans une autre étude essentielle de septembre 2003, Daryll Ray et ses collègues soulignent que le financement public de la recherche et de la vulgarisation a été la principale source des gains de productivité et de la compétitivité de l'agriculture américaine : "Les contribuables des Etats-Unis ont financé un système de centres de recherches et de vulgarisation pour développer et diffuser de nouvelles technologies. Ce système a connu un succès énorme. Il continue d’assurer à chaque nouvelle génération d’Américains un accès à de larges quantités de nourriture saine à des prix raisonnables. Le revers de la médaille est que cette recherche et cette vulgarisation financées par les pouvoirs publics contribue à l’émergence de problèmes concernant les prix et les revenus. Il est évident que ni les Etats-Unis ni le reste du monde ne seraient confrontés aux bas prix et aux disparitions de petites exploitations si la croissance cumulative de la productivité agricole n'avait pas eu lieu"
.
C'est pourquoi tous les pays, même les plus pauvres, se sont efforcés d'allouer à la recherche et à la vulgarisation, encore appelée "développement" un minimum de moyens, mais c'est précisément la différence énorme des moyens entre pays développés et les autres qui explique aussi l'énorme écart des niveaux de productivité avec les PED.

c) De même pour Daryll Ray, "les investissements en infrastructures hérités du passé… influencent les décisions de production d'une façon ou d'une autre et cette influence continue année après année alors que l'influence des aides directes est limitée à une année donnée"
.
La boîte verte cache la boîte en or 

13.
On touche ici à une autre aberration des règles de l'OMC, et notamment de l'Accord sur le subventions et mesures compensatoires, qui ne prennent en compte que les subventions "spécifiques" –  ici agricoles – actuels. C'est pourquoi on a proposé d'appeler "boîte en or" celle incluant tous les types de soutiens non agricoles d’aujourd’hui et du passé ainsi que les soutiens agricoles du passé, dont notamment une forte protection à l'importation.

a) Ces soutiens non agricoles passés et actuels ont réduit et réduisent encore fortement le coût unitaire des produits agroalimentaires des pays riches relativement à ceux des PED, du fait en particulier des postes suivants : 


- infrastructures de transport et communication efficientes 


- éducation générale et recherche


- santé et retraite des agriculteurs financées par la collectivité


- consommateurs riches et au pouvoir d'achat sans cesse croissant, capables de payer de bons prix alimentaires et indirectement de bons prix agricoles, contrairement à la situation des pays pauvres dont le pouvoir d'achat est très faible et baisse même dans certains pays dont ceux d'Afrique subsaharienne.


- présence d'Etats de droit permettant de sanctionner les contrats commerciaux, de prélever les droits de douane, etc. 
b) Au total, la compétitivité actuelle supérieure des produits agroalimentaires occidentaux par rapport à ceux des PED résulte moins des différences dans les soutiens agricoles actuels – les seuls pris en compte à l'OMC – que dans les soutiens non agricoles actuels et passés et les soutiens agricoles passés, depuis des décennies voire des siècles, en particulier une très forte protection agricole à l'importation.  
c) C'est pourquoi, même si l'OMC devait rendre plus stricts les critères de la boîte verte, les pays développés pourront toujours accroître les subventions de la boîte en or pour maintenir la compétitivité de leurs agriculteurs. Par exemple, au lieu d'avoir des administrations et institutions spécialisées dans les actions d'appui au secteur agricole, il suffira de les intégrer dans des administrations et institutions à caractère plus général de telle sorte qu'il serait très difficile d'en isoler le volet agricole. 
Examen de quelques services de caractère général
14.
Le principal poste des "services de caractère général" des EU correspond à la rubrique "programme des Etats pour l'agriculture", avec les montants suivants :

	En millions de dollars
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Programmes des Etats pour l'agriculture
	2 785
	2 948
	3 067
	3 334
	3 573
	4 274
	4 349


a) La justification donnée par les EU dans la colonne de droite de la notification est : "Les gouvernements des Etats fournissent un certain nombre de services généralement disponibles. Ils incluent la vulgarisation, la commercialisation et la recherche. Ils excluent les programmes de crédit des Etats. Les montants rapportés sont nets des cotisations des producteurs et des taxes payés pour divers services". 

b) Or le paragraphe 4 de l'Annexe 3 de l'AsA stipule que "Les prélèvements ou redevances agricoles spécifiques payés par les producteurs seront déduits de la MGS", une possibilité qui n'est appliquée à dessein dans l'AsA que pour les subventions aux intrants de la boîte orange et non pour les subventions de la boîte verte. En effet, puisque la condition fondamentale de toutes les subventions de la boîte verte inscrite à l'article 1.a de l'Annexe 2 est que "le soutien en question sera fourni dans le cadre d'un programme public financé par des fonds publics", si les agriculteurs cotisent à ces services, cela signifie qu'il ne s'agit pas de purs services d'intérêt général mais qu'ils en retirent des avantages financiers individuels qui ont un impact sur leurs coûts de production et leur productivité, donc sur leur niveau de production. Une raison de plus pour les considérer comme couplés et à placer dans la MGS autre que par produit.

15.

Le principal poste des "services de caractère général" notifié par l'UE correspond à "Lutte contre les parasites et les maladies", avec une moyenne de 1,263 milliards d'euros de 1995-96 à 2001-02 et de 1,724 milliard d'€ en 2001. Comme la France a dépensé déjà 545 millions d'€ sur un total de 1,159 milliard d'€ à la charge des 15 Etats membres, il est vraisemblable qu'il y a ici une forte sous-notification à l'OMC.   

La justification donnée est "Préservation des végétaux, contrôle et protection de la santé des animaux; fourniture de vaccins; salaires du personnel; déblocage d'une aide pour les groupements de protection sanitaire s'occupant du bétail". Il est évident que ces dépenses ont pour effet de réduire l'impact négatif des parasites et maladies sur la production végétale et animale et sont donc des subventions couplées. Le fait qu'elles soient financées par la collectivité ne change rien à leur impact sur la production ainsi que sur les prix puisqu'elles réduisent les coûts de production des agriculteurs. D'ailleurs dans la plupart des PED ce type de dépenses collectives est bien  moindre voire symbolique, faute de moyens financiers et en personnel. 
16.
Les postes "recherche" et "formation" de l'UE ont été notifiés pour 852 millions d'€ en  2001. Ici encore il est clair qu'au plan macro-économique la recherche et la formation agricoles ont eu pour objectif et pour effet, dans l'UE comme aux EU, d'améliorer la productivité et la compétitivité de l'agriculture et ont donc un impact sur la production et les prix même si le lien n'est ni direct ni immédiat.

Cependant la Commission européenne a pris le parti, selon elle d'un commun accord avec d'autres Membres, de ne pas notifier l'ensemble des dépenses de recherche et d'enseignement agricoles, qu'elle considère comme ayant une incidence trop éloignée et incertaine sur les agriculteurs, mais seulement celles en prise directe sur les agriculteurs. Donc les dépenses de l'enseignement agricole secondaire et supérieur ne sont pas notifiées mais seulement la formation continue des agriculteurs, et il en va de même pour une grande partie de la recherche agronomique.
C'est ce qui explique que les dépenses du Ministère français de l'agriculture pour la recherche et l'enseignement agricoles – de 2,072 milliards d'€ en moyenne de 2000 à 2002 et de 1,857 milliards d'€ pour 2001, sont très supérieures à celles notifiées à l'OMC pour toute l'UE. Et ceci bien que le Ministère de l'agriculture n'assure pas toutes les dépenses d'enseignement et de recherche agricoles qui relèvent aussi du Ministère de l'éducation nationale et de la recherche ainsi que des collectivités territoriales. Par exemple, sur cinq Ecoles nationales supérieures agronomiques, deux (Nancy et Toulouse) sont rattachées au Ministère de l'éducation nationale. De même de nombreuses universités ont des laboratoires de recherche travaillent sur les questions agronomiques. 
C'est ici qu'on voit le lien avec la boîte en or et la facilité, si besoin était, de transférer l'ensemble de la recherche et de l'enseignement agricoles au Ministère de l'éducation nationale et de la recherche et ceci pourrait jouer aussi pour d'autres services collectifs aux agriculteurs. 
17.
L'AsA présente des dispositions très contradictoires en ce qui concerne les services de commercialisation et promotion. 

a) Puisque le paragraphe 2 de l'Annexe 2 les place dans "les services de caractère général" de la boîte verte, l'UE les y notifie pour plus de 902 millions d'€ en moyenne de 1995-96 à 2001-02, avec l'explication suivante : "Aide visant à encourager la création de groupes de producteurs et à alléger les frais généraux de gestion; dispositifs visant à améliorer les réseaux de commercialisation, la qualité et la présentation des produits;  certification; protection des indications géographiques".

	En millions d'écus-euros
	95/96
	96/97
	97/98
	98/99
	99/00
	00/01
	01/02

	Services commercialisation & promotion
	462
	604
	762
	1094
	1072
	1023
	1299


b) Or il est très clair que ces aides aux groupements de producteurs, qui prennent en charge la rémunération d'une partie de leurs agents technico-commerciaux, sont une aide directe aux agriculteurs puisqu'elles abaissent le coût de la commercialisation. Il n'y a donc aucune raison de les placer dans la boîte verte. 
c) D'ailleurs le paragraphe 13 de l'Annexe 3 place dans les "Autres mesures non exemptées…les subventions aux intrants et autres politiques telles que les mesures de réduction du coût de la commercialisation", tandis que le paragraphe 4 de l'annexe 4 stipule que "Les mesures équivalentes du soutien seront calculées sur la base du montant de la subvention aussi près que cela sera réalisable du point de la première vente du produit agricole initial considéré. Les mesures visant les transformateurs agricoles seront incluses dans la mesure où elles apportent des avantages aux producteurs des produits agricoles initiaux". Il est très clair que toutes les subventions aux industries agroalimentaires apportent des avantages aux agriculteurs, en leur offrant des débouchés et en les valorisant, même si elles ne répercutent pas assez cette valeur ajoutée aux agriculteurs (même s'il s'agit de coopératives).  
L'exception partielle de l'aide alimentaire intérieure 
18.
Par contre l'aide alimentaire intérieure est un cas particulier et il ne paraît pas justifié de la considérer en totalité comme ayant un impact sur le niveau des prix et de la production, et ceci malgré son montant colossal aux EU puisqu'il a représenté 70% en moyenne du total de la boîte verte de 1995 à 2001: 
	En milliards de dollars
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Aide alimentaire intérieure
	37,470
	37,834
	35,963
	33,487
	33,050
	32,377
	33,916

	Total de la boîte verte
	46,041
	51,815
	51,252
	49,824
	49,749
	50,057
	50,672

	% aide alimentaire intérieure
	81,4%
	73,0%
	70,2%
	67,2%
	66,0%
	64,7%
	66,9%

	Equivalent aide à production 
	2,6
	2,6
	2,5
	2,3
	2,3
	2,2
	2,3


En effet l'imputation de l'aide alimentaire intérieure au Budget de l'agriculture paraît assez anachronique puisqu'il aurait été plus logique de l'imputer au Budget des Affaires sociales. Après tout cette aide vise simplement à permettre aux citoyens américains les plus pauvres de se nourrir à moindres frais avec des coupons d'achat, alors que les pays d'Europe préfèrent instaurer des minima sociaux pour permettre aux citoyens pauvres de payer leur nourriture au prix du marché. D'ailleurs ces coupons d'achat permettent d'acheter des denrées alimentaires qui ne sont pas nécessairement d'origine américaine. Il n'empêche qu'une partie de cette alimentation correspond aussi à des livraisons des stocks publics de la Commodity Credit Corporation et qu'elles ont pour effet de soutenir les prix des produits en question, donc sont de nature couplée.
J.-C. Debar et A. Blogowski ont estimé pour 1996 "l'équivalent net d'aide à la production agricole"
 de cette aide alimentaire intérieure sur les bases suivantes : 1) 88,4% des achats alimentaires au détail aux EU étaient en 1996 d'origine américaine; 2) la part revenant aux agriculteurs XE "farmers"  a été en moyenne de 25% de ces achats; 3) chaque dollar versé sous forme de bons alimentaires n'induit qu'un supplément net de consommation alimentaire de 0,20 à 0,45 $. Il en résulte que "l'équivalent net d'aide à la production agricole" a atteint en 1996 2,6 milliards de $ selon l'hypothèse moyenne, soit 6,9% de l'aide alimentaire intérieure, pourcentage que l'on peut extrapoler en première approximation aux autres années. Il est clair que 2,6 milliards de $ de plus dans la MGS des EU est loin d'être négligeable, surtout après leur proposition de réduction de 60% de la MGS totale et de 53% de l'ensemble de soutiens internes ayant des effets de distorsion des échanges.
Total des subventions des EU notifiées à tort dans la boîte verte
	En millions de dollars
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Boîte verte totale des EU
	46041
	51825
	51249
	49820
	49749
	50057
	50672

	Dont aide alimentaire intérieure 
	37470
	37834
	35963
	33487
	33050
	32377
	33916

	Moins l'équivalent subvention agricole (6,9%)
	2585
	2611
	2481
	2311
	2280
	2234
	2340

	BV nette de l'aide alimentaire découplée 
	11156
	16602
	17767
	18644
	18979
	19914
	19096


Une évaluation semblable peut être faite de l'aide alimentaire intérieure de l'UE bien qu'elle soit très faible par rapport à celle des EU. Par contre ici l'ensemble des produits correspond à des excédents agricoles et permettent bien d'en soutenir le prix. Sur les 243 millions d'€ notifiés pour 2001, on peut donc doubler a priori le pourcentage de "l'équivalent net d'aide à la production agricole", à 13,8%.
Total des subventions de l'UE notifiées à tort dans la boîte verte
	En millions de dollars
	95-96
	96-97
	97-98
	98-99
	99-00
	00-01
	01-02

	Boîte verte totale de l'UE
	18718
	23628
	18167
	19168
	19931
	21848
	20661

	Dont aide alimentaire intérieure 
	289
	400
	295
	276
	278
	271
	243

	Moins l'équivalent subvention agricole (13,8%)
	40
	55
	41
	38
	38
	38
	34

	BV nette de l'aide alimentaire découplée 
	18469
	23283
	17808
	18930
	19691
	21615
	20452


En écartant de la boîte verte l'aide alimentaire intérieure réellement découplée, on s'aperçoit que la boîte verte totale de l'UE est sensiblement supérieure à celle des EU, a fortiori dans les années récentes avec l'appréciation de l'euro par rapport au dollar.

Les subventions des articles 5 à 13 sur les diverses aides directes aux agriculteurs

19.
Les subventions des articles 5 à 13 portent sur : "5. Versements directs aux producteurs; 6. Soutien du revenu découplé; 7. Participation financière de l'Etat à des programmes de garantie des revenus et à des programmes établissant un dispositif de sécurité pour les revenus; 8. Versements (effectués, soit directement, soit par une participation financière de l'Etat à des programmes d'assurance-récolte) à titre d'aide en cas de catastrophes naturelles; 9. Aide à l'ajustement des structures fournie au moyen de programmes incitant les producteurs à cesser leurs activités; 10. Aide à l'ajustement des structures fourni au moyen de programmes de retrait de ressources de la production; 11. Aide à l'ajustement des structures fourni au moyen d'aides à l'investissement; 12. Versements au titre de programmes de protection de l'environnement; 13. Versements au titre de programmes d'aide régionale".

a) Le G-20 estime à raison que les subventions prévues par ces articles – qui ont pour point commun d'être versées en espèces aux agriculteurs individuels – "ne peuvent pas être caractérisées comme sans effets de distorsion des échanges ou sur la production, ou tout au plus sans effets minimaux". Il convient donc d'abord "de s'assurer que les paiements directs pour lesquels on demande une exemption de réduction respectent l'exigence fondamentale du paragraphe 1 de l'Annexe 2", c'est-à-dire l'absence de transferts des consommateurs aux producteurs et l'absence de soutien des prix aux producteurs.
b) On a expliqué ci-dessus (paragraphe 8) les raisons pour lesquelles ces conditions du paragraphe 1 de l'annexe 2 sont très contestables puisque l'essentiel des impôts finit par retomber sur les consommateurs et que toutes les subventions vertes réduisent le coût de production des agriculteurs bénéficiaires, même si elles aident aussi l'agriculteur à remplir simultanément d'autres fonctions non marchandes.
c) On ne reviendra pas non plus sur les raisons pour lesquelles le soutien du revenu découplé (du paragraphe 6 de l'annexe 2) ne peut être dans la boîte verte puisqu'elles ont été longuement expliquées tant pour les "contrats de flexibilité de production" et les "paiements directs" des EU6 que pour le "paiement unique par exploitation" de l'UE7.

20.
Le G-20 souligne ensuite d'autres conditions pour que les subventions de la boîte verte ne distordent pas les échanges : "i) Les conditions d'éligibilité pour recevoir ces aides directes doivent être telles que leurs effets de richesse soient minimisées; ii) le soutien doit continuer à être fourni par des programmes financés par les pouvoirs publics, n'impliquant pas de transferts des consommateurs et ne doit pas exiger que l'on produise : c'est-à-dire que l'on ne doit pas exiger que la terre, le travail ou tout autre intrant soient affectés à l'usage agricole; iii) il faut des politiques crédibles et cohérentes dans le temps, sans changements dans les règles d'éligibilité, les périodes de base et les produits ou agriculteurs éligibles; iv) il faut tenir compte de l'impact des programmes, lorsque les mêmes produits reçoivent à la fois des soutiens couplés et des aides directes; et v) il faut revoir les points de référence et les conditions pour les autres aides directes".

21.
Le G-20 propose de réserver ces aides aux agriculteurs ayant "de bas niveaux de revenu, de surface et de production". Mais les agriculteurs pauvres des pays développés seraient le plus souvent considérés comme riches dans les PED. Le G-20 tombe aussi dans le piège quand il demande que la période de base ne change pas à l'avenir ("unchanging"), cautionnant ainsi la ruse des pays développés entérinée dans la nouvelle formulation de la boîte bleue par l'Accord-cadre et qui permet non seulement une actualisation des surfaces, rendements ou têtes de bétail par rapport aux niveaux utilisés pour l'ancienne boîte bleue mais aussi de créer des aides bleues pour de nouveaux produits. 

22.
Quand le G-20 écrit que "l'on ne doit pas exiger que la terre, le travail ou tout autre intrant soient affectés à l'usage agricole", il partage l'illusion propagée par l'UE et les EU que, sous prétexte que l'on n'oblige pas les agriculteurs à produire pour percevoir ces subventions, beaucoup d'entre eux ne vont effectivement pas produire. Ceci a été très clairement démenti par D. Ray et D. de la Torre Ugarte qui ont bien montré que, quels que soient les niveaux de prix ou de subventions, les agriculteurs tendent à produire sur la totalité de leurs terres car il n'y a pas d'autres alternatives que la production agricole, en particulier sur les vastes plaines des EU. Et l'on sait bien que, en l'absence de maîtrise de l'offre, la tendance des agriculteurs est de produire plus, et non pas moins, quand les prix ou les subventions baissent, pour essayer de se rattraper sur la quantité, même si l'effet sera bien sûr d'accentuer la baisse des prix. D. de la Torre dit même que, si les subventions baissent, au lieu de produire "du maïs et du soja" dans le Middle West, les agriculteurs produiront "du soja et du maïs"!

23.
Le paragraphe 7  XE "boîte verte" sur la "Participation financière de l'Etat à des programmes de garantie des revenus et à des programmes établissant un dispositif de sécurité pour les revenus" place dans la boîte verte XE "boîte verte"  les aides publiques XE "aides publiques"  n'excédant pas 70% de la perte de revenu agricole, à condition que la perte dépasse 30% du revenu brut moyen des 3 années précédentes et que le versement soit "uniquement fonction du revenu; il ne sera pas fonction du type ou du volume de la production (y compris les têtes de bétail) réalisée par le producteur, ni des prix, intérieurs ou internationaux, s'appliquant à cette production, ni des facteurs de production employés". 
Sachant que tout revenu agricole représente la différence entre les recettes agricoles et les charges agricoles, et que les recettes agricoles résultent de la multiplication du volume des productions par leurs prix de vente, qui pourra expliquer comment une aide au revenu agricole pourrait ne pas être fonction du volume et/ou des prix de ces productions ? Vraiment les rédacteurs de cet article ont pris les responsables politiques du monde entier pour des demeurés, ou savaient qu'ils avaient peu de chance de s'intéresser à ces détails techniques ! A fortiori quand on sait que les prix agricoles dans l'UE comme aux EU sont très inférieurs aux coûts de production du fait des multiples subventions des boîtes orange et bleues dont les agriculteurs profitent déjà pour les mêmes produits. 

Par conséquent quand l'alinéa d) précise que "Dans les cas où un producteur bénéficie la même année de versements en vertu du présent paragraphe et en vertu du paragraphe 8 (aide en cas de catastrophes naturelles), le total de ces versements sera inférieur à 100 pour cent de la perte totale qu'il aura subie", il ne prend pas en compte les subventions des boîtes oranges et bleues dont les agriculteurs profitent aussi. En particulier si la perte de revenu tient à la chute du prix et non de la production, les paiements du marketing loan et des paiements contra-cycliques permettent déjà aux EU de compenser la baisse des prix.  
Puisque le Doha Round est censé être le Development Round, pourquoi le futur AsA ne modifierait-il pas les dispositions de ce paragraphe aux relations agricoles Nord-Sud, dans un schéma  rappelant le défunt STABEX et qui prévoirait la "Participation financière des Etats développés à des programmes de garantie des revenus et à des programmes établissant un dispositif de sécurité pour les revenus pour les agriculteurs des PED", ou du moins des PMA? Il faudrait naturellement que cette disposition soit obligatoire. Ce serait bien alors le seul type de subvention qui mériterait d'être dans la boîte verte, d'être exempté de réduction.

24.
Le paragraphe 8 sur les subventions pour calamités agricoles concerne les "Versements (effectués, soit directement, soit par une participation financière de l'Etat à des programmes d'assurance-récolte) à titre d'aide en cas de catastrophes naturelles". Ces versements sont "subordonnés à une perte de production qui excède 30 pour cent de la production moyenne des trois années précédentes", moyennant quoi ils peuvent couvrir la totalité de la perte (sans être cumulables avec ceux du paragraphe 8). Mais, comme au paragraphe 7, on ne prend pas en compte non plus les subventions des boîtes oranges et bleues dont les agriculteurs profitent aussi. En particulier les subventions aux assurances agricoles sont très largement sous-notifiées, en particulier aux EU6.
Si on ne saurait déplorer ce type de subventions pour les agriculteurs victimes de calamités, force est de constater que seuls ceux des pays riches peuvent en profiter car les pays pauvres n'ont pas les moyens budgétaires de cette solidarité. Comme en outre les calamités naturelles sont globalement plus fréquentes et fortes dans les PED, et que les agriculteurs ne disposent pas des investissements permettant de les atténuer (irrigation, drainage, digues, pesticides…), il est clair que ce type de subventions accroît nettement la compétitivité des produits agricoles du Nord relativement à celle des produits du Sud, ce qui est la définition économique du protectionnisme et donc d'un soutien ayant des effets de distorsion des échanges.  

25.
Le paragraphe 9 sur l'"Aide à l'ajustement des structures fournie au moyen de programmes incitant les producteurs à cesser leurs activités" est encore plus nettement un type de subventions spécifique aux pays riches, où l'on paie les agriculteurs, non pour réduire la production agricole globale dans le but par exemple d'ouvrir des débouchés aux PED, mais pour au contraire permettre à ceux qui restent d'améliorer leur compétitivité en s'agrandissant, et ainsi d'être plus à même de supporter la concurrence des produits importés et de poursuivre l'exportation avec moins de subventions à l'exportation. Ce sont donc clairement des subventions couplées. Naturellement ce type de subventions serait acceptable si les pays riches cessaient d'exporter au dessous de leur coût de production total moyen sans aucune subvention directe ou indirecte. 

26.
Le paragraphe 10 sur l'"Aide à l'ajustement des structures fournie au moyen de programmes de retrait de ressources de la production" vise pratiquement le même objectif que le programme précédent et est sujet aux mêmes critiques. L'objectif affiché est de réduire la production en retirant les principaux facteurs de production, dont les terres et le bétail. Mais, comme il comporte les mêmes dispositions que le programme 7 ("Les versements ne seront pas fonction du type ou de la quantité de la production, ni des prix, intérieurs ou internationaux, s'appliquant à la production réalisée sur les terres ou avec d'autres ressources qui restent consacrées à la production"), on peut s'interroger sur l'objectif réel. 
S'il s'agit vraiment de réduire la production, alors les terres qui seront retirées devront être les plus productives, et donc les versements seront fonction de la quantité de production. De même si l'objectif réel n'est pas de réduire la production mais de rendre les agriculteurs plus compétitifs, ce paragraphe permet de financer le retrait de terres peu productives de manière à apporter une aide au revenu déguisée aux agriculteurs. Les instruments de ces retraits prendront alors inévitablement la forme de quotas de production, de gel des terres, d'arrachage de plantations ou de destruction de jeunes animaux, qui ont tous pour effet de réduire la production, donc sont couplés.

Les débats sur l'aide à l'ajustement des structures au sein du Comité de l'agriculture

27.
Les aides du paragraphe 11 sur l'"Aide à l'ajustement des structures fournie au moyen d'aides à l'investissement" sont ainsi justifiées par l'UE : "Construction de centres de transformation, d'emballage et de stockage et fabrication de matériel à cet effet; amélioration des terres (nivelage, clôturage, etc.).  Aide à la modernisation des exploitations sous la forme de subventions ou de bonifications d'intérêts équivalentes; achats de machines et de matériel, d'animaux, de bâtiments et de plantations, etc.  Aide aux jeunes exploitants". La moyenne des subventions de cette rubrique a été de 5,598 milliards d'€ par an dans l'UE :

L'UE a notifié des montant considérables sous cette rubrique du paragraphe 11

	En millions d'écus-euros
	95-96
	96-97
	97-98
	98-99
	99-00
	00-01
	01-02

	Aides à l'investissement
	6603
	4972
	4897
	5401
	5745
	6210
	5355


 a) L'UE a ainsi placé en boîte verte ses aides à l'investissement des exploitations, alors que celles des pays développés sont placées dans la boîte orange par l'article 6.2 de l'AsA qui n'en exempte que les PED : "les subventions à l'investissement qui sont généralement disponibles pour l'agriculture dans les pays en développementxe "pays du Sud" Membres…seront exemptées des engagements de réduction du soutien internexe "soutien interne" qui leur seraient autrement applicables". 

D'autre part on constate que le FEOGA n'a dépensé en 2001 que 185 millions d'€ sur ces deux postes alors que 136 millions d'€ ont été attribués à la seule France, ce qui laisse penser qu'il y a une sous-évaluation de ses dépenses par le FEOGA, ce qui est a priori bizarre. 

b) De même les aides aux investissements des entreprises de transformation et commercialisation, incluses dans cette rubrique ("Construction de centres de transformation, d'emballage et de stockage et fabrication de matériel à cet effet"), sont pourtant placées dans la boîte orange par l'alinéa 4 de l'Annexe 4 de l'AsA ("Les mesures visant les transformateurs agricoles seront incluses dans la mesure où elles apportent des avantages aux producteurs des produits agricoles initiaux") et dans l'alinéa 13 de l'annexe 3 ("Autres mesures non exemptées, y compris les subventions aux intrants et autres politiques telles que les mesures de réduction du coût de la commercialisation").  

c) Les pays développés affirment que leurs subventions aux investissements agricoles sont conformes aux dispositions du paragraphe 11 les limitant aux "producteurs pour répondre à des désavantages structurels dont l'existence aura été démontrée de manière objective", et au fait que "Les versements ne seront effectués que pendant la période nécessaire à la réalisation de l'investissement pour lequel ils sont accordés" et que "Les versements seront limités au montant requis pour compenser le désavantage structurel". 

(1) Ces subventions au titre du paragraphe 11 ont fait l'objet de nombreuses interpellations de l'UE (on parle de Communautés européennes, CE, à l'OMC) au sein du Comité sur l'agriculture de l'OMC au cours de années 1998 et 1999. Lors de la réunion du 1er octobre 1998 XE "OMC" , les représentants de l'Australie XE "Australie" , du Brésil XE "Amérique latine:Mercosur: Brésil" , du Canada XE "Canada"  et des EU ont interrogé le représentant des CE sur la conformité avec l'annexe 2 de l'AsA XE "Accord agricole de l'Uruguay Round"  XE "boîte verte"  de ses subventions  XE "bonification d'intérêt" aux investissements de modernisation des exploitations et à l'installation des jeunes agriculteurs. Les CE ont répondu qu'il s'agit d'aides découplées XE "aide découplée"  car "le paiement est strictement déterminé par les coûts et types d'investissement et non lié au volume de production ou au prix. Les paiements se rapportent strictement à l'investissement concerné. Il n'y a pas d'obligation pour les bénéficiaires de produire un produit particulier"
. 
(2) On reste pantois devant cette réponse. D'autant que la Commission européenne admet que les exploitations de l'UE sont de plus en plus spécialisées : "l’Europe des quinze est dominée par les orientations technico-économiques spécialisées qui regroupaient 80% des exploitations…en 1995. La spécialisation…se poursuit depuis 1995"
. Même l'achat de terres agricoles a pour effet d'accroître la production déterminée pour laquelle il a obtenu des aides d'équipement. Le représentant des CE a ajouté que "les programmes d'aide à l'investissement nationaux ou régionaux sont toujours adaptés à des problèmes de structures spécifiques : petites exploitations, matériel technique obsolète, faible diversification des activités agricoles, par exemple", ce qui est faux puisque les exploitations supérieures à la moyenne en ont bénéficié plus que les autres. 
(3) Cette tendance remonte à l'époque des "plans de développement" démarrée en 1974 : ce sont les Etats membres du nord de l'UE, les grandes exploitations, les régions les plus favorisées et les productions nécessitant des investissements élevés qui en ont le plus profité. L'Italie n'a bénéficié que de 1% des financements. A peine 20% des plans sont allés aux régions défavorisées. 70% des 77 600 exploitations ayant bénéficié d'un plan de développement à fin 1977 (moins de 2% des exploitations) avaient entre 20 et 100 ha alors qu'à l'époque les 2/3 des exploitations des 9 Etats-membres avaient moins de 10 ha, la moyenne étant de 16 ha. 

(4) En France les subventions à l'installation et la modernisation des exploitations ont été de 793 millions d'€ en 1997 (dont 165,5 d'origine communautaire) et 611 millions d'€ en 1999 (dont 157 d'origine communautaire)
, dont 74% au titre de l'installation et 24% au titre de la modernisation des exploitations en 1999
. 64% des agriculteurs de moins de 40 ans installés de 1997 à 1999 ont bénéficié des aides à l'installation, les autres n'ayant pas un revenu prévisionnel suffisant. Et si ceux dont le revenu prévisionnel dépasse 140% du revenu de référence sont exclus de la dotation à l'installation, les 70% perçus au départ leur restent acquis et il n'y a aucun plafond de revenu limitant l'accès aux prêts bonifiés à moyen terme, même si le montant des prêts est plafonné. Quant aux aides à la modernisation des exploitations, notamment les "plans d'amélioration matérielle", les nouveaux bénéficiaires pour 1999 avaient en moyenne une SAU (surface agricole utile) initiale de 77,9 ha (contre une SAU moyenne de 41 ha). 

(5) Surtout, le nouveau règlement de l'UE en vigueur depuis 2000 ne fixe plus de plafond de revenu pour les aides aux investissements agricoles et à l'installation. C'est d'autant plus paradoxal qu'elles sont accordées au titre du second pilier, dit du développement rural, que l'UE notifie intégralement en boîte verte. C'est en fait la raison essentielle mais non avouée de la volonté d’accroître progressivement les subventions du second pilier par rapport au premier. 
Bien que la première condition des subventions vertes soit que "leurs effets sur la production doivent être nuls ou, au plus, minimes", ces aides aux investissements ont pour effet d'augmenter la production, n'étant exclues des aides que celles ayant pour effet "d'augmenter la production des produits qui ne trouvent pas de débouchés normaux sur les marchés"
. Sachant par exemple que la production à l'intérieur des quotas laitiers et sucriers est considérée comme ayant des débouchés normaux même si 10% de la production de lait et 30% de celle de sucre donnent nécessitent, après transformation, les plus fortes restitutions à l'exportation (1,1 milliard d'€ pour les produits laitiers en 2001 et 1 milliards d'€ pour le sucre, sachant que le dumping caché est très supérieur à cette somme notifiée comme l'a montré la condamnation de l'UE à l'OMC le 9 avril 2005).
(6) Au cours de la réunion du Comité de l'agriculture du 6 novembre 2002, les EU ont demandé à l'UE de préciser comment se répartissent les subventions au titre du paragraphe 11 entre ses différentes composantes mais l'UE s'est contentée de répondre qu'elle ne disposait pas de cette information!

28.
Les subventions du paragraphe 12 concernent les "Versements au titre de programmes de protection de l'environnement", sachant que "Le montant des versements sera limité aux coûts supplémentaires ou aux pertes de revenu découlant de l'observation du programme public". Puisqu'il est dit expressément que les subventions peuvent couvrir tous les coûts supplémentaires liés à une meilleure protection de l'environnement, c'est qu'elles sont bien liées aux coûts, donc aussi aux prix et donc qu'elles sont couplées. Puisqu'elles permettent de réduire les pollutions, elles accroissent le potentiel de production et sont donc liées aussi à la production. En outre elles apportent des avantages aux agriculteurs des pays développés relativement à ceux des PED que leurs gouvernements n'ont pas les moyens de subventionner. 

29.
Enfin les subventions du paragraphe 13 concernent les "Versements au titre de programmes d'aide régionale", qui doivent être "limités aux producteurs des régions défavorisées… sur la base de critères neutres et objectifs clairement énoncés dans la législation ou la réglementation et indiquant que les difficultés de la région sont imputables à des circonstances qui ne sont pas uniquement passagères". Mais, puisque l'immense majorité des agriculteurs des PED, "sur la base de critères neutres et objectifs clairement énoncés" par tous les rapports des institutions internationales, éprouvent infiniment plus de "difficultés… qui ne sont pas uniquement passagères" que les agriculteurs situés dans les régions défavorisées des pays développés, les subventions qu'ils obtiennent à ce titre accroissent la compétitivité de leurs produits relativement à ceux de leurs collègues des PED, ce qui est la définition économique de la protection et donc d'une aide couplée.

Conclusion : la boîte verte est morte et il faut vite l'enterrer
30.
Au total, hormis l'essentiel de l'aide alimentaire intérieure, les subventions de la boîte verte de l'UE-15 et des EU sont en fait couplées et astreintes à réduction, pour un montant de 19,3 milliards de $ aux EU de 1999 à 2001 et de 20,6 milliards d'€ dans l'UE, des montants finalement proches. 
Toutefois ces montants ont augmenté très fortement dans l'UE depuis 2005 avec le début de la mise en oeuvre des réformes de la PAC de juin 2003, prolongées en avril 2004 et complétées par la réforme du sucre fin novembre 2005, et le processus n'est pas terminé qui a transféré l'essentiel des aides directes de la boîte bleue dans la boîte verte, ainsi qu'un certain nombre de soutiens de prix du marché de la boîte orange.   
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